PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 12 septembre 2017 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (UE) nº 1316/2013 et (UE) nº 283/2014 en ce qui concerne la promotion 
de la connectivité internet dans les communautés locales
2016/0287 (COD)
1.	Rapporteur: Carlos ZORRINHO (S&D/PT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0181/2017 / P8_TA-PROV(2017)0326
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2017
4.	Objet: le règlement proposé permettra à des organismes du secteur public tels que les administrations publiques, les bibliothèques et les hôpitaux d’être équipés d’une connexion internet sans fil. Le fait de connecter ces centres de la vie sociale, mais aussi d’autres, y compris des espaces extérieurs accessibles au grand public, permettra aux citoyens de profiter des avantages de la connectivité de nouvelle génération pendant leurs déplacements et de disposer d’un accès aisé à des contenus ou à des services en ligne. La mesure stimulera la demande de connectivité à très haut débit et encouragera une adoption généralisée au niveau des collectivités dans la mesure où elle aura aussi des effets positifs tels qu’un meilleur accès à l’administration en ligne et une participation accrue à la vie démocratique, notamment pour les groupes démographiques rencontrant habituellement des difficultés à accéder à l’internet.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0287 (COD)
6.	Base juridique: article 172 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le 27 septembre 2017, le Coreper a approuvé un texte de compromis proposé par la présidence. Le texte final devrait être adopté par le Conseil «Agriculture et pêche» le 9 octobre 2017. La signature est prévue pour la deuxième session plénière d’octobre à Strasbourg. L’adoption sera accompagnée d’une déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission concernant le niveau du financement global de l’initiative, d’un montant de 120 000 000 EUR.
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